
juillet 2022 

1 

CURRICULUM VITÆ 

Bruno JEANDIDIER 

Né en 1958 à Epinal, Vosges, France. Nationalité française. Célibataire. 
Chevalier de l’Ordre des Palmes académiques. 

Situation professionnelle actuelle : 

Chargé de Recherche CNRS Hors Classe  
Section 37 (Economie et Gestion) 

Coordonnées professionnelles : 

BETA (Bureau d’Économie Théorique et Appliquée), UMR CNRS 7522, Université de Lorraine 
Maison de la Recherche 
21-23, Rue Baron Louis 
BP 10863 
54011 Nancy Cedex 
Tél. : 03 72 74 20 80 
Email : Bruno.Jeandidier@univ-lorraine.fr 
Site web : https://beta-economics.fr/annuaire/51/jeandidier_bruno/  
ORCID : 0000-0001-7548-7368 

FORMATION INITIALE 

1977 – 1982 : Études supérieures (DEUG, Licence, Maîtrise, DEA) en Sciences économiques à 
l’Université Nancy 2. 

Octobre 1985 : Doctorat de 3ème cycle en Sciences économiques, Université Nancy 2. Mention très 
honorable avec félicitations, Prix de thèse (Directeur : Pr. Jean-Claude Ray). 

Juillet 2001 : Habilitation à Diriger des Recherches en Sciences économiques (Directeur scientifique : 
Pr. Jean-Claude Ray). Diplôme décerné à l’unanimité du jury. 

CURSUS PROFESSIONNEL 

1982 – 1983 : Service National effectué comme enseignant au Collège Militaire d’Autun. 
1983 – 1985 : Allocataire de la Direction Générale de la Recherche Scientifique et Technologique 

(doctorat) à l’Université Nancy 2. 
1986 – 1988 : Allocataire d’Enseignement Supérieur à l’Université Nancy 2 (I.U.T. « Gestion des 

Entreprises et des Administrations »). 
1988 – 1989 : Attaché Temporaire d’Enseignement et de Recherche à l’Université Nancy 2 (I.U.T. 

« Gestion des Entreprises et des Administrations »). 
Octobre 1989 : Admissions simultanées aux concours de Maître de Conférences (Université de Metz) 

et de Chargé de Recherche au CNRS. Recrutement comme Chargé de Recherche 2ème classe du CNRS 
à l’URA CNRS 1167 « Emploi et Politiques Sociales » de l’Université Nancy 2. 

Octobre 1993 : Promotion au grade de Chargé de Recherche 1ère classe. 
1995 : Mobilité comme chercheur invité à l’ESRI (Dublin), Programme « Capital Humain et mobilité ». 
Septembre 1997 – août 1998 : En position de disponibilité pour convenances personnelles. 
Septembre 1998 – décembre 2004 : Réintégration à l’URA CNRS 1167, puis l’UMR CNRS 7003, puis la 

FRE CNRS 2684 « Emploi et Politiques Sociales », Université Nancy 2. 
Janvier 2005 : Affectation à l’UMR CNRS 7522 « Bureau d’Economie Théorique et Appliquée », 

universités de Strasbourg et Nancy 2. 
Octobre 2006 – juillet 2008 : En position de disponibilité pour convenances personnelles. 
Août 2008 – septembre 2022 : Réintégration à l’UMR CNRS 7522 « Bureau d’Economie Théorique et 

Appliquée », CNRS, Université de Strasbourg – Université de Lorraine – INRA – AgroParisTech. En 
poste à l’Université de Lorraine. 

Septembre 2017 : Promotion au grade de Chargé de Recherche Hors Classe. 
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PRINCIPAUX DOMAINES DE RECHERCHE  

 Analyse économique du droit de la famille (divorce) et de l’accès au droit 
 Analyse économique des effets des transferts sociaux (de politique familiale et d’aide sociale) 
 Analyse économique et statistique de la pauvreté 

PRODUCTIONS SCIENTIFIQUES 

 27 articles publiés dans une revue à comité de lecture, dont 3 directions de numéros spéciaux 
 33 chapitres d’ouvrages, dont 4 directions d’ouvrages 
 22 rapports de recherche 
 18 articles publiés dans une revue sans comité de lecture 
 135 communications ou working papers 

CODIRECTION DE THÈSES : 

1.  « Analyse micro-économique de la dynamique de participation aux revenus minima : la question des 
enchaînements », Cécile Bourreau, thèse soutenue en 1998 (très honorable avec félicitations), codirection 
avec J.-C. Ray. Actuellement Professeure des Universités. 

2.  « Analyse micro-économique du non-recours (non take-up) à certaines prestations sociales. Application à 
l’Allocation parentale d’éducation (APE) », Anne Reinstadler, thèse soutenue en 1998 (très honorable avec 
félicitations), codirection avec Jean-Claude Ray. Actuellement, économiste au Ministère de la Famille du 
Luxembourg. 

3.  « La neutralité des politiques familiales. Application au choix, pour les mères, entre activité professionnelle 
et vie familiale. Comparaison entre la France et la Grande-Bretagne », Etienne Albiser, thèse soutenue en 
1999 (très honorable avec félicitations), codirection avec Jean-Claude Ray. Actuellement, économiste à 
l’OCDE. 

4.  « Planification d’un système optimal de retraite. Modélisation macro-économique, simulation micro-
économique et application aux pays du pourtour méditerranéen », Satouf Al-Cheikh Hussein, thèse soutenue 
en 2003 (très honorable), codirection avec François Legendre. Actuellement, Maître de Conférences en Syrie. 

5.  « Les écarts de taux de salaire entre salariés résidents et transfrontaliers : mesure, causes et conséquences. 
Application au Luxembourg », Jacques Brosius, thèse soutenue en 2004 (très honorable avec félicitations), 
codirection avec Jean-Claude Ray. Actuellement, économiste, Conseiller auprès du Ministre du Travail du 
Luxembourg. 

6.  « Analyse microéconomique de l’offre d’aide des enfants adultes à leurs parents âgés dépendants : 
application empirique au cas du Luxembourg », Stéphane Betti, thèse soutenue en 2004 (très honorable avec 
félicitations), codirection avec Jean-Claude Ray. Actuellement, cadre bancaire. 

7.  « Analyse économique du comportement de décohabitation parentale des jeunes adultes : modélisation 
microéconomique et application empirique », Anne-Priscille Orel-Patout, thèse soutenue en 2005 (très 
honorable avec félicitations), codirection avec Eliane Jankéliowitch-Laval. Actuellement, cadre supérieur dans 
le secteur privé. 

8.  « La cohérence des politiques publiques. Concept, mesure et application à la loi portant réforme des 
retraites », Isabelle Bridenne, thèse soutenue en 2006 (très honorable), codirection avec J.-C. Ray. 
Actuellement, économiste à la Direction des retraites et de la solidarité de la Caisse des Dépôts. 

DIRECTION D’OPERATIONS DE RECHERCHE CONTRACTUELLES 

1990 – Recherche pour le compte de la D.G. V (Affaires Sociales) de la Commission des Communautés 
Européennes, « Indicateurs de pauvreté en Lorraine : résultats comparatifs et longitudinaux de 1985 et 
1986 ». 

1992 – Recherche pour le compte de la Direction Générale Emploi, Relations Industrielles et Affaires Sociales de 
la Commission des Communautés Européennes et Eurostat, « Étude portant sur les indicateurs non 
monétaires de pauvreté en Europe. Rapport national français ». 

1992, 1993 – Recherches pour le compte d'EUROSTAT, « Identification of Political Needs of the ECHP Pilot Project. 
First Interim Report of ECHP-Research Network ». 

1995 – Recherche pour le compte de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, « Analyse et simulation de 
politiques de prestations familiales en Europe : une comparaison entre la France et l'Allemagne, la Belgique, 
l'Irlande et le Luxembourg ». 

1996 – Recherche pour le compte du Service des Statistiques des Études et des Systèmes d'Information (SESI) du 
Ministère du Travail et des Affaires sociales, « La place des transferts sociaux dans les revenus et niveaux de 
vie des ménages : une comparaison entre l'Espagne, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ». 
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1997 – Recherche pour le compte de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, « Analyses descriptives de la 
participation au dispositif d’Allocation Parentale d’Éducation ».  

2014 – Recherche pour le compte de la Région Lorraine, « L’accès au droit des populations fragiles ». 
2019 – Projet de recherche mené avec le support du Pôle scientifique SJPEG de l’Université de Lorraine « Economie 

et justice : de nouveaux défis méthodologiques ». 

PARTICIPATION A DES OPERATIONS DE RECHERCHE CONTRACTUELLES 

1987 – « Transferts sociaux et modes de cohabitation : le cas des femmes ayant des enfants à charge ». Rapport 
de recherche pour le compte du Commissariat Général au Plan et la MIRE. 

1988 – « Activité féminine, isolement et prestations familiales : une comparaison internationale ». Rapport de 
recherche pour le compte de la Caisse Nationale des Allocations Familiales. 

1988 – « Sécurité/insécurité d'existence des ménages lorrains. Résultats préliminaires et considérations 
méthodologiques ». Rapport de recherche pour le compte de DG V de la Commission des Communautés 
Européennes. 

1990 – « Le panel de ménages lorrains : premiers enseignements relatifs aux questions de méthode ». Rapport 
pour le compte du Commissariat Général du Plan. 

1991 – « Aux franges du R.M.I. ». Rapport de recherche pour le compte de la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales. 

1992 – « Dynamique de la pauvreté en Europe et aux Etats-Unis ». Rapport de recherche pour le compte du Joint 
Center for Political Studies. 

1996 – « Panel Comparability Project ». Rapport de recherche pour le compte de l’European Nework on 
Longitudinal Household Panel Studies. 

2001 – « Analyse des effets de la réforme fiscale 2001-2002 », rapport de recherche rédigé pour le compte du 
Ministère de la Famille du Grand-Duché de Luxembourg. 

2003 – « Les obligations alimentaires vis-à-vis des enfants de parents divorcés : une analyse économique au 
service du droit », rapport de recherche pour le compte de la Mission de Recherche Droit et justice et la MiRE. 

2009 – « La pauvreté des enfants au Luxembourg », rapport pour le compte du Ministère de la Famille et de 
l’Intégration.  

2010 – « Evaluation de la mise en place d’une table de référence pour le calcul de la contribution à l’entretien et 
à l’éducation des enfants », Rapport de recherche réalisé pour le compte du GIP Mission de recherche « Droit 
et justice » et de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales. 

2015 – « Analyse des parcours d’excellence sportive (PES) en Lorraine et préconisations pour une évaluation du 
double projet », Rapport pour le compte du Comité Régional Olympique et Sportif de Lorraine et de la 
Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Lorraine. 

2016 – « Justifications et modalités des formes de compensation économique après divorce », Travaux de 
recherche dans le cadre d’un projet blanc de l’Agence nationale de la Recherche. 

2017 – « E-Juris : vers l’analyse automatisée de décisions de justice et la justice prédictive », Travaux de recherche 
réalisés dans la cadre d’un contrat de soutien à la recherche de la MSH de Lyon. 

2018 – « La barémisation de la justice », Rapport de recherche réalisé pour le compte du GIP Mission de recherche 
« Droit et justice ». 

RESPONSABILITES DE DIRECTION 

 Administrateur Provisoire de l’Institut François Geny, Laboratoire de Droit Privé, Sciences 
Criminelles et Histoire du Droit, EA 7301, Université de Lorraine (2019). 

 Directeur-adjoint du Bureau d’Economie Théorique et Appliquée (BETA, UMR CNRS 7522), en 
charge de la direction de la composante à l’université de Lorraine (deux mandats : mai 2009-
2017). 

 Directeur-adjoint de l’Ecole Doctorale « Sciences Juridiques, Politiques, Economiques et de 
Gestion » de l’Université de Lorraine (2008-2012). 

 Directeur-adjoint du laboratoire Emploi et Politiques Sociales (EPS, UMR CNRS 7003), en 
charge de la composante ADEPS à l’université de Nancy 2 (1992-1996). 

RESPONSABILITES DE CONSEILLER  

 Membre nommé (suppléant) du Conseil National des Universités (CNU), section 05, collège B (2019-
2022). 

 Membre élu du Conseil Scientifique de l’Université Nancy 2 (1989-91). 
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 Membre nommé du Conseil Scientifique de la Mission de Recherche « Droit et Justice », GIP CNRS-
Ministère de la Justice (2014-2018). 

 Membre nommé par le gouvernement luxembourgeois au Conseil Scientifique du Centre d’Etudes sur 
les Populations, la Pauvreté et les Politiques Sociales (CEPS) du Luxembourg (2006-2014). 

 Membre nommé du Conseil de laboratoire du BETA (2010-2017). 
 Membre nommé du Conseil de l’École Doctorale « Sciences Juridiques, Politiques, Economiques et de 

Gestion » de l’Université de Lorraine (2005-2006 ; 2009-2018). 
 Membre de droit du Conseil du Pôle Scientifique « Sciences Juridiques, Politiques, Economiques et de 

Gestion » de l’Université de Lorraine (2012-2017 ; 2019). 
 Membre nommé de la Commission Scientifique de l’Ecole nationale des Mines de Nancy (2013-2017). 
 Membre du Conseil Scientifique de l’Institut Lorrain des Sciences du Travail, de l’Emploi et de la 

Formation de l’Université Nancy 2 (1992-96). 

PRINCIPALES EXPERTISES AU SEIN DU SECTEUR DE LA RECHERCHE 

 Président de comités de sélection de Maîtres de Conférences : Université de Lorraine (2011), Université 
de Lorraine (2019), Université de Lorraine (2020). 

 Membre de comités de spécialistes/sélection de Maîtres de Conférences : Université Nancy 2 (1996), 
Université Nancy 2 (2004), Université de Nancy 2 (2006), Université Nancy 2 (2010), Université de 
Lorraine (2011), Université Paris 1 (2011), Université de St Etienne (2014), Université de Lorraine (2018). 

 Membre de jury de recrutement d’un Ingénieur d’Etude : Université de Lorraine (2012). 
 Référent anti-plagiat de l’Ecole doctorale SJPEG de l’Université de Lorraine, et expertises pour d’autres 

écoles (2009-20--). 
 Membre nommé d’une Commission d’enquête du CHSCT de l’Université de Lorraine (2020). 
 Membre du Comité de sélection des projets dans le cadre du réseau européen « Large-Scale Facility 

Program: Integrated Research Infrastructure in the Socio-economic Sciences – IRISS » (2000-2009).  
 Chercheur associé au CEPS (Luxembourg), 1984-2014. 
 Expertises pour l’appel à projets « Etudes longitudinales » pour le compte du Commissariat Général au 

Plan. 
 Expertises pour l’appel d’offre de recherche « Cohésion sociale », Ministère belge de la Recherche 

(2000). 
 Expertise pour l’appel à projets « Network for the Analysis of EU-SILC ». 
 Expertise d’un projet de recherche portant sur l’immigration pour le compte du Conseil Scientifique du 

CEPS et le Fonds National de la Recherche (Luxembourg). 
 Membre du jury du prix de thèse de la CNAF (2011) 
 Membre du Comité Scientifique de l’Association d’Économie Sociale (1990-2020), Trésorier de l’AES 

(1997-2006), Secrétaire général (1995), Président (1996). 
 Membre du Comité de Direction de l’Enquête Socio-Economique des ménages Lorrains (1988-90). 
 Directeur de publication de la série de working papers « Les cahiers de recherche de l’ADEPS » (1993-

97). 
 Directeur de publication de la Lettre d’information du BETA (2011-2017). 
 Référé pour les revues Économie et Statistiques, Population, Revue Française d’Economie, Revue 

Economique, Revue d’Economie Politique, Cahiers québécois de démographie. 

PRINCIPALES EXPERTISES HORS DU SECTEUR DE LA RECHERCHE 

 Expertise auprès des conseillers du 1er Ministre portant sur la table de référence de CEEE. 
 Expertises pour le compte du Ministère de la Justice portant sur la table de référence de CEEE 

promulguée par le Ministère. 
 Groupe de travail « Famille, Economie et Société » au Conseil d’Analyse Economique. 
 Avis quant à l’opportunité de développer des enquêtes longitudinales rédigé pour la DG de l’INSEE. 
 Commentaire du rapport « Taking Forward the EU Social Inclusion Process » commandité à un groupe 

d’experts indépendants par le gouvernement luxembourgeois dans le cadre de sa présidence de l’Union 
Européenne. 

 Expertise pour le compte de l’Agence de Développement de la Communauté Urbaine de Nancy pour la 
mise en œuvre d’une enquête « Panel Transports urbains ». 

 Membre du Comité d’Orientation de la revue Economie Lorraine (DR INSEE Lorraine). 
 Membre du Pôle de Compétence National « Panel des ménages » de l’INSEE. 
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 Expertise dans la cadre d’un groupe de travail européen d’Eurostat « Poverty ans Social Assistance 
dynamics in eight countries ». 

 Expertise auprès d’Eurostat (Advisory Group) pour la conception de l’European Community Household 
Panel. 

 Expertise pour le compte de la DG V de la Commission européenne « Study on Non-Monetary Indicators 
of Poverty ». 

 Expertises pour le compte de l’ALASS (Genève) et l’IDHEAD (Lausanne) : « Enquêtes longitudinales de 
pauvreté ». 

PARTICIPATION À L’ORGANISATION DE MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

- Président du Comité Local d’Organisation du 65ème Congrès de l’AFSE (Nancy, 2016). 
- Président du Comité Local d’Organisation des XVe Journées de l’Association d’Economie Sociale –AES 

(Nancy, 1995). 
- Président du Comité Local d’Organisation des XXVIIe Journées de l’Association d’Economie Sociale –AES 

(Nancy, 2006). 
- Comité scientifique des Journées de l’AES (Grenoble, 1990 ; Paris, 1991 ; Toulouse, 1992 ; Nantes, 1993 ; 

Lille 1994 ; Nancy, 1995 ; Rennes, 1996 ; Dijon, 1997 ; Paris, 1999 ; Toulouse, 2000 ; Lille, 2001 ; Caen, 
2002 ; Grenoble, 2003 ; Nantes, 2004 ; Paris, 2005 ; Cergy, 2009 ; Charleroi, 2010 ; Paris, 2011 ; Aix, 
2012 ; Marne la Vallée, 2013 ; Grenoble, 2014 ; Bobigny, 2015 ; Lille, 2016 ; St Denis, 2017 ; Lyon, 2018 ; 
Amiens, 2019 ; Toulouse, 2020). 

- Comité scientifique du colloque « Territoires, Emploi et Politiques publiques » (Metz, 2011). 
- Comité scientifique de la Twelfth Conference of the European Network for the Sociological and 

Demographic Study of Divorce (Paris, 2014). 
- Comité scientifique et d’organisation de la 4ème Conférence annuelle de la FAERE (Nancy, 2017). 
- Comité de programme du 66ème Congrès de l’AFSE (Nice, 2017). 
- Comité de programme du 67ème Congrès de l’AFSE (Paris, 2018). 

- Comité d’organisation des XXVIIIe Journées de Micro-économie Appliquée (Nancy, 2001). 
- Comité d’organisation des Rencontres des Doctorants de l’Ecole Doctorale SJPEG (Nancy, 2009, 2010, 

2011, 2012). 
- Comité d’organisation du Workshop « La mise en place d’une table de référence pour le calcul de la 

contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants » (Nancy, 2010). 
- Comité d’organisation du Workshop « Schumpeter, Hayek et la théorie autrichienne du cycle » (Nancy, 

2011). 
- Comité d’organisation des 9èmes Journées de Recherches en Sciences Sociales – JRSS (Nancy, 2015). 
- Comité d’organisation de la 3ème Conférence annuelle de l’Association d’Economie du Droit (Nancy, 

2018). 

ENSEIGNEMENT ET ENCADREMENT DE MEMOIRES D’INITIATION A LA RECHERCHE 

 Economie monétaire (IUT, 1986, CM et TD) 
 Economie générale (Licence, 1986, TD) 
 Micro-économie (IUT 1987-88, TD ; Licence, 1998-2002, CM) 
 Macro-économie (IUT, 1987, TD) 
 Economie du travail (IUT, 1987-88, TD) 
 Comptabilité nationale (IUT, 1987-88, TD) 
 Méthodologie d’économie appliquée (Master, 1993-96, 2009-12, TD) 
 Méthodologie des enquêtes panel (Master, 1995-2002, CM) 
 Micro-économie et micro-simulations appliquées aux transferts sociaux (Master, 1995-2002, CM) 
 Techniques d’enquête (Licence, Master et Doctorat, 1998-2006, 2009-2017, CM et TD) 
 Statistiques appliquées à l’analyse de la pauvreté (Master, 1998-2002, CM) 
 Economie de la famille (Master, 2002-2003, 2009-2013, CM) 
 Social Problems and Reforms (Master, 2003, TD) 
 Politiques familiales en Europe (Master, 2009-2010, CM) 
 Microéconomie appliquée (Licence, 2019, CM) 
 Rédaction, citation, plagiat (Doctorat, 2012-2015, CM) 

 Direction de mémoires de Maitrise / Master 1 (19 mémoires d’initiation à la recherche) : 
- 1989, Sophie Couvez, « Le RMI : un nouvel instrument de politique sociale et de mesure de la pauvreté » 
- 1990, Catherine Gimel, « Influence des ressources non-monétaires sur le niveau de vie des ménages » 
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- 1991, Nathalie Marchand, « Niveau de vie et mode de cohabitation des étudiants : de la dépendance financière 
à l’autonomie » 

- 1991, Emmanuel Da Silva, « Niveau de vie et mode de cohabitation des étudiants : mesure des niveaux de vie » 
- 1992, Alexandre Chapelier, « Avoir un pied-à-terre ou rentrer chaque soir chez ses parents : une enquête 

auprès d’étudiants de première année d’AES » 
- 1992, Mireille Zanardelli, « Avoir un pied-à-terre ou rentrer chaque soir chez ses parents : les raisons d’un 

choix » 
- 1993, Sabine Chaupain, « Quelles sont, pour un jeune étudiant, les raisons du choix entre prendre un pied-à-

terre et rentrer chaque soir chez ses parents » 
- 1994, Sophie Byram, « Les modes de logement des étudiants : les raisons d’un choix » 
- 1994, Christophe Lacroix, « Loger en cité ou en appartement : les raisons du choix des étudiants » 
- 1994, Rachel Josselin, « Avoir un appartement ou vivre en cité ? Les raisons du choix des étudiants de première 

année de Sciences économiques » 
- 1995, Yann Kubiak, « L’influence du mode de logement et de cohabitation sur la réussite et la performance 

universitaires » 
- 1995, Claire Gillet, « Le marché des services pour personnes âgées dépendantes » 
- 1996, David Goedert, « L’influence du niveau et de la nature des ressources de l’étudiant sur les résultats 

universitaires » 
- 1996, Hélène Mettavant, « Décision d’offre de travail et choix d’un mode de garde à l’occasion de la naissance 

d’un enfant ouvrant droit à l’allocation parentale d’éducation » 
- 1999, Marie-Catherine Brunner, « Dans quelle mesure les aides à la scolarité compensent-elles les coûts à la 

scolarité » 
- 2000, Joëlle Charnotet, « L’informatisation du système de santé par le projet Sésam-Vitale » 
- 2002, Jean-Baptiste Acamer, « Impacts des technologies de l’information et de la communication sur les choix 

organisationnels des entreprises industrielles lorraines » 
- 2002, Windy Geneviève, « Dans quelle mesure les entreprises contribuent-elles au dynamisme économique 

de la communauté Urbaine du Grand Nancy ? » 
- 2015, Gaëtan Muller, « Analyse des parcours d’excellence sportive (PES) en Lorraine » 

 Direction de mémoire de DEA / Master 2 (31 mémoires de recherche) : 
- 1992, Pascal Zambeau, « Informatisation du panel des ménages lorrains selon une méthodologie Base-Objet ». 
- 1993, Etienne Albiser, « Le concept de neutralité des transferts fiscaux et sociaux » 
- 1993, Mireille Zanardelli, « L’évaluation des politiques publiques : application aux effets redistributifs des 

politiques sociales » 
- 1994, Anne Reinstadler, « Le non take-up aux transferts sociaux » 
- 1995, Cathy Leipert, « Analyse économique des effets d’une prestation sur l’offre de travail des mères de 

famille : l’Allocation parentale d’éducation » 
- 1995, Jean-Bernard Delage, « Analyse économique de l’impact, sur l’offre de travail, des prestations aux 

personnes handicapées » 
- 1996, Yan Kubiak, « Analyse économique des effets des services de garde d’enfants sur l’offre de travail 

féminin et le choix du mode de garde » 
- 1996, Laurence Vernerey, « Etude de la non-réponse dans le panel européen de ménages 1995 » 
- 1996, Nicolas Flye Sainte Marie, « Quotient familial et théorie de la redistribution » 
- 1997, Karine Tessier, « Analyse des effets des décalages temporels en matière de prestations et de 

cotisations » 
- 1999, Frédéric Gérard, « La complexité et la cohérence des politiques publiques : une application à la politique 

d’aide à la petite enfance » 
- 1999, Gaël Ryk, « Les ventes de logements dans le bassin de vie de Nancy » 
- 1999, Olivier Gérard, « L’offre de travail des mères divorcées » 
- 1999, Stéphane Betti, « Comparaison des prestations sociales en nature et en espèces : une application aux 

Food Stamps » 
- 1999, Elise Lamontagne, « Les facteurs de survie des entreprises » 
- 1999, Jacques Brosius, « Les déterminants de la durée du chômage au Luxembourg » 
- 2000, Vincent Toldre, « Le choix des modes de transport dans les migrations Domicile-Travail et Domicile-Lien 

d’études dans la Communauté Urbaine du Grand Nancy » 
- 2000, Anne-Priscille Oral, « De l’incidence du chômage sur la mise en couple des jeunes adultes » 
- 2001, Emilie Max, « Impact de la structure familiale dans le calcul du coût de l’enfant » 
- 2001, Laurent Arend, « Les mécanismes redistributifs de l’impôt sur le revenu des personnes physiques : 

l’analyse de la réforme fiscale 2001-2002 au Grand-Duché de Luxembourg » 
- 2001, Nicolas Weber, « La création d’entreprise par les jeunes diplômés de l’enseignement supérieur » 
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- 2002, Arnaud Quelard, « Les politiques de soutien aux bas revenus inspirées de l’impôt négatif : entre lutte 
contre la pauvreté et incitation au travail » 

- 2003, Laetitia Hauret, « Analyse géographique de la pauvreté : application à la Région Lorraine » 
- 2003, Olivier Damette, « Quantité d’enfants versus qualité des enfants : approche micro-économique » 
- 2003, Jean Croisel, « L’évaluation économique d’un programme forestier : le cas des aides au nettoyage en 

Lorraine après la tempête de 1999 » 
- 2003, Audrey Bousselin, « Analyse de la durée de pauvreté au Luxembourg » 
- 2010, Florian Bayle, « L’évaluation du potentiel de santé dans le Sillon lorrain » 
- 2010, Coralie Iung, « Evaluation de la mission de référent externe du RSA dans les Vosges » 
- 2011, Oumarou Habibou, « Développer et fiabiliser une méthode pour l’estimation localisée de l’emploi à 

partir des données Insee et Urssaf » 
- 2012, Ange Djoky, « Logiques économiques d’un barème de pension alimentaire » 
- 2012, Audrey Chenut, « Les professions libérales au sein de la Communauté Urbaine du Grand Nancy » 

 


